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La séance est ouvel'te à 10 h 45.

ùRGANiSATiON DES TRAVAUX

l, Le ?kESIDENT annonce qu'il a demandé à la représentante de la Suède de
~L~~l~er les consultations officieuses relatives au point 121 de l'ordre du jour eth 10 représentante du Pakistan de coordonner l'établissement d'un projet deLesvlûtion sur le point 121 b). S'agissant du point 17, le Président invite les~~~d~acions qui souhaitent présenter des candidats aux sièges devenus vacants au";vlllit.é (1",S pèrlsions et au Comité des contributions à le faire rapidement afin que
cv ..... :> 1.,::, 'dPPO.r.ts s'ur ce point puissent paraître à temps pour les élections.
SJ"~.l'i, ; L"forme la Commission que les consultations officieuses sur le plan descunt~cehce:> ne peuvent se tenir à l'issue de la réunion officielle, ce quin:pcésente un gaspillage de ressources alors même que tous les points sont encoreen suspens.

, W. h~ZAN (Chili) partage les préoccupations du Président quant au déroulementdes travaux de la Commission et engage toutes les délégations à faire en sorte quela prochaine réunion officieuse consacrée au plan des conférences soit couronnée desuccès, d'autant que l'absence d'accord sur la section B du texte proposé au titrede ce point risque de retarder encore plus les consultations.

3. M. FONTAINE ORTIZ (Cuba) propose de consacrer le reste de la matinée à descOllsultations officieuses sur la partie B du projet de résolution concernant leplan des conférences.

4. M. ARASTOU (République islamique d'Iran) fait remarquer que les parties A, C,D et E du projet de résolution sont achevées et qu'il ne reste donc que la questionde la composition du Comité des conférences et la partie B du texte, ce qui nedevrait pas prendre plus d'une réunion officieuse. Il lui semble donc préférablede régler ces deux questions ensemble à une réunion ultérieure.

5. M. GUPTA (Inde) partage les inquiétudes des délégations précédentes quant àl'utilisation des ressources en services de conférence et propose d'utiliser letemps disponible pour des consultations officieuses sur le barème des quotes-parts.

6. M. MURRAY (Trinité-et-Tobago) dit que les consultations proposées par lereprésentant de l'Inde peuvent effectivement avoir lieu.

7. M. ZHANG Wanhai (Chine) s'enquiert des perspectives d'achèvement des travauxde la Cinquième Commission.

8. Le PRESIDENT dit que le Président de l'Assemblée générale souhaiterait quetoutes les commissions achèvent leurs travaux le 9 décembre au plus tard.Certaines commissions comptent achever leurs travaux dans la semaine mais laCinquième Commission ne pourrait le faire avant la 15 décembre. Il engage lesdélégations qui participent aux consultations officieuses à garder cette date àl'esprit.

La séance est levée à 11 h 20.




